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Introduction
Pierre Bréchon et Frédéric Gonthier
L’Europe forme-t-elle une communauté de valeurs ? Cette communauté est-elle homogène ? Quelles sont ses frontières culturelles ? Dans quelle mesure est-elle affectée par ces changements multiformes que l’on désigne habituellement avec le terme un peu vague de globalisation ? Les valeurs nationales sont-elles condamnées à disparaître ? Ce livre voudrait contribuer à répondre à ces difficiles questions.
À l’heure où la thématique du repli à l’intérieur des frontières nationales connaît un regain d’intérêt, à l’heure surtout où cette thématique se conjugue avec les théories du déclin et conduit certains à dénoncer une prétendue crise des valeurs, le débat citoyen autour de ces questions n’est pas neutre : les prises de position des uns et des autres sont marquées par leurs références éthiques et politiques. Les éléments de connaissance que nous proposons devraient aider à éclairer le débat public. Mieux identifier les valeurs qui animent les peuples d’Europe peut permettre aux citoyens de réfléchir sur le devenir de la construction européenne et de son projet civilisationnel.
On sait que l’Europe occidentale s’est historiquement bâtie autour de quelques grands traits caractéristiques : le capitalisme et l’État-providence comme modes privilégiés de coordination des acteurs économiques et de régulation de leurs antagonismes ; l’État-nation pour à la fois construire un sentiment d’appartenance collective et imposer un ordre juridique commun ; la démocratie libérale, au sens du gouvernement des citoyens par un régime représentatif garantissant le respect des libertés fondamentales, et notamment des droits de l’homme ; un individualisme donnant le primat à la satisfaction des besoins personnels sur les obligations inhérentes aux groupes d’appartenance (Polanyi, 2009 ; Galland et Lemel, 2007 ; Mendras, 1997 ; Braudel, 1979).
Aujourd’hui, ces valeurs fondatrices sont souvent présentées comme menacées. La crise économique et les politiques d’austérité menées par les gouvernements européens, le relâchement de la participation politique et la résurgence des communautarismes, l’émergence de nouvelles générations ou de nouveaux modes de communication, la montée de l’hédonisme et du consumérisme… autant d’éléments qui bouleverseraient les valeurs traditionnelles de l’Europe et la déstabiliseraient dans son unité morale.
Mais ces images alarmistes, véhiculées par le sens commun et par certains médias, sont-elles justes ? Cet ouvrage apporte plusieurs éléments de réponse. Par le biais d’analyses concrètes et comparatives, il vise à saisir comment et dans quelle direction les valeurs changent en Europe. Il permet ainsi de mieux connaître les mentalités des Européens et de comprendre les facteurs qui motivent leurs comportements ou leurs attitudes en matière familiale, éthique, culturelle, économique, religieuse ou politique. Par là même, il peut contribuer à éclairer les choix des acteurs politiques, éducatifs, syndicaux ou associatifs.
À quoi servent les valeurs ?
Les définitions des valeurs sont multiples et varient selon qu’on les aborde de façon normative, comme des impératifs moraux absolument valables, ou de façon descriptive, à partir du sens que les individus leur attribuent. En adoptant une approche compréhensive, on peut les définir comme l’ensemble des orientations profondes d’un individu, ce qu’il croit, ce qui le motive, ce qui guide ses choix et ses actions.
L’analyse sociologique des valeurs a longtemps été considérée comme suspecte par beaucoup de chercheurs en sciences sociales. Au nom d’un déterminisme plus ou moins radical, ils estimaient que les caractéristiques objectives des individus – leur classe ou leur origine sociale, leur milieu ou leur style de vie, leur diplôme, leur revenu ou leur profession… – conditionnaient strictement leurs manières d’agir et de penser. Les valeurs – et plus largement les discours des individus sur leurs pratiques – étaient au mieux un épiphénomène sans importance, pur produit de leur appartenance sociale, au pire une illusion mystificatrice masquant les intérêts objectifs des classes dominées.
La sociologie a redécouvert l’importance de l’acteur social, de son expérience et des raisons qu’il invoque pour justifier son agir (Boudon, 1995 ; Dubet, 1994). Elle est désormais plus attentive à la figure de l’individu autonome, qui veut se définir librement, écrire son futur, choisir sa destinée, et qui est donc loin d’être réductible à ses appartenances objectives (Singly, 2009 et 2011). La sociologie contemporaine sait aussi que les déterminismes n’ont pas forcément la cohérence qu’on leur a longtemps prêtée, que les identités sont plurielles, les groupes d’appartenance multiples, et qu’il y a donc toujours du jeu là où l’individu est supposé se conformer mécaniquement à l’influence de son milieu social (Lahire, 2004). Tout un courant de recherche en sociologie et en psychologie politique a par ailleurs mis en évidence que les attitudes et les conduites ne sont jamais exclusivement déterminées par les intérêts objectifs des individus ou des groupes auxquels ils se rattachent. Mais que les orientations symboliques, et notamment les valeurs dont les individus héritent au cours de leur socialisation, constituent aussi des facteurs fortement explicatifs (Sears and Funk, 2009).
L’analyse des valeurs est donc aujourd’hui mieux connue, et mieux reconnue en sciences sociales. Nombreux sont aussi les acteurs qui veulent dire leur identité, allant jusqu’à élaborer et promouvoir leurs propres chartes de valeurs, leurs propres normes déontologiques et autres codes de bonne conduite ou de bonnes pratiques. Qu’il s’agisse des organisations politiques, des forces syndicales ou des grandes entreprises, tout le monde semble désormais avoir des valeurs à revendiquer, un sens de « ce qui est bien, beau, juste et vrai » pour lui et les autres.
Mais on peut absolutiser ses valeurs, ou au contraire les considérer avec un certain recul, y croire intensément ou modérément. On est aussi souvent tiraillé entre des valeurs contradictoires, liées au fait qu’on appartient toujours à des milieux différents et qu’on est ainsi doté d’une pluralité de statuts et de rôles sociaux : on peut être jeune, mais aussi étudiant ou non, salarié à temps partiel ou non, garçon ou fille, résidant en ville, en banlieue ou à la campagne… Au moment d’agir, les préférences que l’individu opère entre des valeurs opposées sont d’ailleurs très révélatrices de sa hiérarchie de valeurs.
Pour la plupart acquises lors de la socialisation primaire par les parents et les groupes de pairs, les valeurs sont généralement considérées comme des prédispositions stables et durables (Rokeach, 1968 ; Jennings et Niemi, 1968). On passe ainsi des valeurs individuelles aux valeurs collectives. Certains théoriciens des valeurs considèrent que sans en être le simple reflet, la transmission de ces grandes orientations symboliques dépend en partie de l’environnement socioéconomique. Les valeurs peuvent donc être relativement homogènes au sein d’un même groupe social ou démographique. Ainsi les générations qui ont vécu dans un contexte où les biens économiques sont rares seront-elles très attachées à la sécurité matérielle et à la croissance économique. Alors que les générations des périodes d’abondance privilégieront plutôt la liberté de choix et les perspectives d’épanouissement personnels (Inglehart, 1990 ; Schweisguth, 1997). Cela n’exclut pas que chacun puisse modifier ses orientations fondamentales au cours de sa vie. Les acteurs peuvent donc adapter, ajuster, réévaluer leurs hiérarchies de valeurs en fonction de leurs propres expériences. Mais de telles évolutions se font lentement, chacun recomposant ses préférences par touches successives.
Il reste que les valeurs d’un individu font toujours plus ou moins système, qu’elles sont empreintes d’une cohérence relative. Autrement dit, ce que l’on croit dans un domaine a des effets dans les autres et doit donc être compatible avec eux. Ronald Inglehart a par exemple montré que les privations économiques des générations d’avant-guerre les portaient aussi à soutenir les styles politiques autoritaires et à placer la défense de l’ordre public devant celle de la liberté privée. À l’inverse, les générations élevées pendant les Trente Glorieuses réclament une démocratie plus participative et valorisent l’engagement citoyen dans les domaines non économiques. Il existe donc des logiques de valeurs complexes : on peut par exemple se donner de bonnes raisons d’être libéral en économie et libéral sur le plan moral… ou à l’inverse libéral en économie et rigide sur le plan moral. De fait, beaucoup revendiquent aujourd’hui des libertés pour tout ce qui concerne leur vie privée : selon eux, la société n’a pas à contrôler la manière dont ils vivent. Mais en même temps, ils estiment qu’il faut de l’ordre et donc de la contrainte dans l’organisation de la vie publique.
Chaque individu est donc astreint à une certaine consistance dans son système de valeurs ; mais il s’agit d’une consistance complexe, qui comporte parfois des hésitations, des tensions, des ambiguïtés… On pourrait d’ailleurs parler ici, à la suite de Raymond Boudon, d’une forme de rationalité axiologique : l’individu est toujours plus ou moins en capacité de justifier ses choix de valeurs, de faire état des raisons fortes qu’il a d’endosser telles valeurs plutôt que telles autres.

Les enquêtes Valeurs, un outil pour comprendre comment et pourquoi les mentalités des Européens évoluent
Qu’elles soient individuelles ou collectives, les valeurs ne s’observent pas directement. Cet ouvrage s’appuie sur une vaste enquête quantitative – la European Values Study – conduite depuis 1981. L’enquête sur Les Valeurs des Européens fut initiée par des politologues et sociologues, appartenant aux pays alors membres de la Communauté européenne, avec un objectif ambitieux : alors que le substrat chrétien qui fondait la culture des sociétés européennes pouvait sembler s’effondrer, l’enquête visait à mieux identifier le « système de valeurs de l’Europe contemporaine », comprendre les changements qui s’y opèrent, et s’interroger sur l’existence de nouvelles valeurs partagées dans le domaine de la morale, de la politique, de la religion, de la famille, du travail, des relations à autrui (Stoetzel, 1983).
Cette première enquête (sur une dizaine de pays) avait permis de constater que les différences de valeurs étaient très fortes selon les zones géographiques et que celles-ci ne faisaient pas forcément système. La cohérence du système traditionnel était déjà très effritée mais de nouvelles valeurs, autour de la réalisation de la personne, se développaient. Et des corrélations entre valeurs et variables sociodémographiques se retrouvaient dans tous les pays, se révélaient identiques partout, mettant en évidence l’existence de mêmes dynamiques sociales explicatives du changement de valeurs.
L’enquête a ensuite été reconduite sur un périmètre géographique étendu d’abord à vingt-neuf pays en 1990, puis à trente-quatre en 1999. Ces deux vagues ont permis d’étayer, sur une base élargie de pays, les tendances mises au jour par la première enquête. Plusieurs hypothèses importantes, en lien avec les grandes théories explicatives de la modernité, ont ainsi pu être empiriquement testées. On a par exemple confirmé que les changements économiques, culturels, politiques et religieux allaient souvent de pair. On a ainsi pu souligner que l’industrialisation, la sécularisation, l’élévation des niveaux d’éducation et des niveaux de vie se combinaient pour entraîner des transformations importantes dans les relations familiales, dans les rapports entre hommes et femmes, dans les valeurs politiques (Ester, Halman, de Moor, 1993 ; Arts, Halman, 2004 ; Futuribles, 1995 et 2002). On a encore montré que le renouvellement des générations induisait davantage de tolérance et d’égalité (Ester, Braun, Molher, 2005). On a enfin pu mettre en perspective les attitudes à l’égard des religions, dont l’impact s’affaiblit. Les sociétés européennes tendent à se séculariser mais des croyances demeurent et contribuent à former les systèmes de valeurs des Européens (Halman, Riis, 1999).
 
En 2008, quarante-cinq pays internationalement reconnus et deux territoires (Irlande du Nord et Chypre du Nord) ont été couverts par la quatrième vague d’enquête, soit environ 70 000 personnes interrogées dans un ensemble géographique qui correspond à peu près au périmètre du Conseil de l’Europe, jusqu’à la Russie et l’Azerbaïdjan à l’est, jusqu’à la Turquie au sud et l’Islande au nord.
Les enquêtés ont répondu à un questionnaire très détaillé, « administré » en face à face au domicile des enquêtés, chaque entretien durant en moyenne une heure. Au moins deux tiers des questions ont été répétées à l’identique d’une vague à l’autre ; ce qui permet de mesurer sérieusement les grandes tendances affectant les pays européens. Tous les grands domaines de la vie sont abordés : la famille, le travail, les relations sociales, la politique, l’économie, la religion ; ce qui permet de chercher les harmoniques de valeurs entre les différents domaines de l’activité humaine. La première partie de ce livre reprend les grandes dimensions du questionnaire et s’attache à dégager les évolutions que l’on peut y déceler et les fractures géographiques qu’on y repère.
Pour découvrir les valeurs les plus prégnantes aujourd’hui dans ces sociétés, nous ne nous appuyons donc pas sur une analyse subjective des « signes des temps » ou des faits de société tels qu’ils sont souvent mis en exergue par des journalistes adeptes de sensationnel et de dramatisation. Nous nous basons sur une grande enquête quantitative, répétée quatre fois dans le temps, auprès d’échantillons représentatifs des populations nationales, composés d’au moins 1 500 individus choisis de manière aléatoire.
 
Les quarante-sept pays étudiés dans ce livre diffèrent grandement. Le PIB par habitant en parité de pouvoir d’achat y varie d’un peu plus de 3 000 euros annuels (Moldavie) à près de 110 000 euros (Luxembourg) en 2010. Les formes d’économie de marché y sont donc très hétérogènes, des pays du Nord ayant domestiqué le marché par de multiples formes de régulation, aux pays de l’Est expérimentant actuellement un capitalisme d’État plus ou moins efficace. L’État-providence y est de fait inégalement implanté, et les formes de protection sociale inégalement institutionnalisées. Les régimes politiques y sont aussi très différents, depuis de vieilles démocraties d’Europe occidentale bien ancrées institutionnellement aux démocraties plus jeunes d’Europe centrale et orientale et à quelques États autoritaires de la même zone. Ces sociétés ont encore été façonnées par une multiplicité de traditions culturelles et religieuses. Des pays à dominante musulmane et orthodoxe où presque toute la population se déclare religieuse, aux pays protestants où l’appartenance religieuse est moins développée, la carte de la grande Europe est très composite. La palette des normes sociales et des valeurs a donc de fortes chances de se révéler disparate, certains pays valorisant le conformisme ou le respect des obligations statutaires, d’autres mettant davantage l’accent sur des valeurs postmatérialistes comme la réalisation de soi ou l’autonomie personnelle.
Il n’est pas simple de repérer les tendances lourdes à l’œuvre en Europe. Chaque pays est constitué de régions dont la culture n’est pas identique (par exemple, entre les Belgique francophone et néerlandophone, entre Allemagne de l’Ouest et de l’Est, entre Italie du Nord et du Sud). Chaque société est composée de groupes et de milieux divers, dont les valeurs n’évoluent pas forcément dans le même sens. Des écarts peuvent exister selon le genre, les classes d’âge et les générations : hommes et femmes, jeunes et vieux ne partagent pas en tous domaines les mêmes orientations fondamentales. Les groupes socioéconomiques sont aussi très contrastés à l’intérieur de chaque pays : des riches et des pauvres ; des gens qui ont fait des études universitaires et des illettrés ; des fonctionnaires dont l’emploi est garanti jusqu’à la retraite, des personnes en situation d’emploi précaire et des chômeurs ; des travailleurs indépendants, des cadres supérieurs, des employés et des ouvriers…
À ces oppositions classiques viennent se surajouter d’autres lignes de tension potentielle : entre les gens de droite et les gens de gauche ; les catholiques, les protestants et les orthodoxes plus ou moins fervents, les adeptes d’autres religions, les indifférents et les athées… Une société n’est donc jamais parfaitement homogène à elle-même. Tous les groupes ne vivent pas selon la même culture ni avec les mêmes valeurs. La seconde partie du livre s’attache à montrer comment ces grands clivages objectifs, internes aux sociétés européennes, se traduisent aussi – plus ou moins – en clivages de valeurs. On essaie donc d’expliquer les différences de valeurs telles qu’on peut à la fois les observer entre individus, entre milieux sociaux et entre pays.
L’Europe n’a pas de frontières naturelles. Presque tous les chapitres de l’ouvrage traitent au moins des vingt-sept pays de l’Union européenne (en 2008), qui constituent l’Europe la plus institutionnalisée, celle dont les mécanismes de régulation sont les plus forts. On tentera ainsi d’identifier, au fil des chapitres, dans quelle mesure la construction européenne a permis, sinon une uniformisation des modes de vie, au moins une homogénéisation des systèmes de valeurs. Mais il sera parfois utile de prendre en compte une Europe plus large – de l’Atlantique à l’Oural ! – pour mieux mettre en lumière l’impact de certaines différences structurelles ou contextuelles, par exemple le poids de la matrice religieuse des cultures, les variations selon le niveau de développement des pays, ou encore les spécificités de l’Europe institutionnelle par rapport à une Europe plus étendue mais moins unifiée politiquement…





Première Partie
Aspects thématiques


Chapitre 1
Une géographie des valeurs familiales en Europe
Sandrine Astor et Nathalie Dompnier
L’attachement à la famille est sans doute l’une des valeurs les plus répandues et les mieux partagées en Europe. Interrogés en 2008 sur la famille, le travail, les amis, les loisirs, la politique et la religion, les Européens placent toujours la famille en tête du palmarès : 98 % considèrent qu’elle est importante dans leur vie (85 % la disent même très importante). Pays par pays, cette forte valorisation ressort toujours nettement, la famille étant partout l’élément le plus fréquemment cité comme très important dans la vie. Ce constat est le même pour les précédentes vagues d’enquêtes. La famille serait donc essentielle aux yeux des Européens. Mais de quelle famille s’agit-il ? À quoi cette entité renvoie-t-elle et à quelles représentations est-elle attachée ? Si la famille constitue partout un repère important dans la vie des individus, ce n’est pas partout à la même famille que l’on songe en répondant à l’enquête.
Les enquêtes Valeurs permettent d’explorer ces univers familiaux et de questionner les différentes conceptions de la famille, du couple (Astor, Dompnier, 2013), de l’éducation des enfants… L’étude de ces données ne peut être dissociée des formes et structures familiales qui prévalent dans les différents pays d’Europe (Laslett, 1983, Todd, 1983). Que les différentes formes familiales correspondent strictement à des systèmes de valeurs homogènes ne va pas de soi (Prioux, 2012), surtout lorsque les sociétés connaissent des mutations socioéconomiques et des politiques familiales affectant les pratiques matrimoniales et la natalité. Peut-on cerner des ensembles de pays que caractériseraient des conceptions communes de la famille ? Et dans quelle mesure ces ensembles sont-ils homogènes ?
Après avoir dégagé différents groupes de pays en fonction des valeurs familiales générales qui les caractérisent ou qui y dominent, on montrera que ces grands ensembles ne présentent pas tous le même degré d’homogénéité, avec des écarts parfois fortement marqués entre catégories sociales. De là, on montrera que des valeurs plus spécifiques portant sur le couple et l’éducation des enfants suivent en partie les contours des grands ensembles de pays dessinés dans un premier temps, mais qu’elles dépendent aussi, à travers toute l’Europe, de variables sociodémographiques et culturelles.
Des modèles familiaux différenciés selon les pays
Quatre échelles d’attitude (tableau 1) permettent de cerner des conceptions différentes de la famille et de mettre en évidence les pays où dominent de mêmes conceptions. On s’attachera à caractériser les valeurs dominantes dans chaque pays, lorsqu’une tendance nette se dessine. Mais il s’agira aussi de prêter attention au caractère clivé des valeurs familiales dans certains pays, lorsque les positions sur les échelles ne sont pas regroupées.
L’échelle de libéralisme familial se rapproche de celle que l’on utilise fréquemment pour analyser le libéralisme des mœurs. Elle en diffère cependant en ce qu’elle inclut uniquement des questions qui ont trait à la vie familiale et comprend des questions qui ne figurent pas, d’ordinaire, dans les échelles de libéralisme des mœurs. Il s’agit de cerner une attitude libérale et tolérante dans le domaine familial, marquée par une acceptation de principe de formes très variées de vies de famille. Les positions sur l’échelle sont regroupées en trois groupes, de 0 (pas libéral) à 2 (très libéral). Le libéralisme dans le domaine familial se situe à des niveaux très différents selon les pays. Très fréquent en Europe septentrionale, il est en revanche peu développé dans les pays du sud et du sud-est européen. À titre d’exemple, 62 % des Islandais, 64 % des Danois et des Suédois se situent au niveau 2 de l’échelle de libéralisme familial, tandis que 75 % des Chypriotes du Nord, 85 % des Turcs et 90 % des Azerbaïdjanais se trouvent au niveau 0 de cette même échelle. On relève aussi le caractère très clivé de certaines sociétés sur ce sujet. En Allemagne, en Autriche, en Belgique, en Grande-Bretagne, en Irlande du Nord, au Luxembourg, comme en République tchèque, en Slovénie ou en Grèce, la population se répartit quasiment en trois tiers entre les positions 0, 1 et 2 de l’échelle de libéralisme familial.
Tableau 1. Échelles de valeurs familiales

	Échelles principales
	Variables retenues

	Libéralisme familial
 (Alpha = 0,71)
	• Tolérance à l’égard du divorce (positions 6 à 10 sur une échelle de 1 à 10)
 • Tolérance à l’égard de l’avortement (idem)
 • Tolérance à l’égard de l’homosexualité (idem)
 • Approbation qu’une femme désire avoir un enfant et rester célibataire
 • Il est normal que deux personnes puissent vivre ensemble sans être mariées (tout à fait/plutôt d’accord)

	Devoir familial
 (Alpha = 0,59)
	• Quels que soient les qualités et les défauts de ses parents, on doit toujours les aimer et les respecter
 • Le devoir des parents est de faire de leur mieux pour leurs enfants, même aux dépens de leur propre bien-être
 • Les enfants adultes doivent fournir l’aide que nécessitent leurs parents, même aux dépens de leur propre bien-être
 • Quand un parent âgé est gravement malade ou affaibli, c’est d’abord le devoir des enfants de s’occuper de lui (tout à fait d’accord/plutôt d’accord)
 • Avoir des enfants est un devoir vis-à-vis de la société (idem)

	Bonheur familial
 (Alpha = 0,66)
	• Une femme a besoin d’avoir des enfants pour s’épanouir
 • Un homme a besoin d’avoir des enfants pour être épanoui (tout à fait/plutôt d’accord)
 • Le mariage ou une relation stable durable est indispensable pour être heureux (idem)

	Assignation au foyer
 (Alpha = 0,54)
	• Une mère qui travaille peut avoir avec ses enfants des relations aussi chaleureuses et sécurisantes qu’une mère qui ne travaille pas (plutôt pas/pas du tout d’accord)
 • Un enfant qui n’a pas encore l’âge d’aller à l’école a des chances de souffrir si sa mère travaille (tout à fait/plutôt d’accord)
 • Avoir un travail c’est bien, mais ce que la plupart des femmes veulent vraiment c’est un foyer et des enfants (idem)
 • Être femme au foyer donne autant de satisfactions qu’avoir un emploi rémunéré (idem)




considèrent la vie familiale comme caractérisée par une série de devoirs et d’obligations, à l’égard de leurs proches ou de la société. Les positions sur cette échelle sont également regroupées de 0 (pas de sentiment de devoir) à 2 (fort sentiment de devoir). Les pays où le devoir familial est le plus fréquemment valorisé (position 2 sur l’échelle) sont Malte (71 %), le Kosovo (75 %), la Géorgie (88 %). Ceux où les notions de devoir et d’obligation sont étrangères aux conceptions familiales (position 0 de l’échelle) sont le Danemark (51 %), la Suède (56 %), la Finlande (64 %). Mais ici encore, certaines sociétés apparaissent partagées sur ces questions, notamment l’Allemagne, l’Autriche, l’Irlande et l’Irlande du Nord, la Lituanie, le Luxembourg, la République tchèque ou la Suisse.
Les pays où la conception libérale de la famille est la plus développée sont aussi ceux où le sens du devoir familial est le moins marqué. Cependant, cette affirmation doit être nuancée, notamment avec l’exemple de pays où le niveau de libéralisme est élevé mais le sentiment de devoir relativement important (Espagne, France).
L’échelle de bonheur familial permet de savoir si la famille est considérée comme un élément indispensable, une condition au bonheur des individus. Les résultats suivent souvent étroitement ceux du sentiment de devoir. C’est dans les pays où ce dernier est le plus élevé que l’on considère la famille comme un facteur indispensable au bonheur individuel (principalement Europe du Sud et Europe de l’Est). En revanche, c’est le plus souvent dans les pays où les conceptions de la famille ne reposent pas sur le devoir que l’on considère le moins que l’individu a besoin de la famille pour être heureux (Europe du Nord notamment). Les pays qui connaissent les clivages les plus marqués sur ces questions sont à nouveau l’Allemagne et le Luxembourg, mais aussi la Croatie, l’Italie, Malte et la Pologne. La coïncidence entre échelle de devoir et de bonheur montre que la norme du devoir ne se traduit pas par le sentiment que la famille serait avant tout un espace contraignant pour les individus. La famille est à la fois un espace de devoir et d’accomplissement.
Enfin, la dernière échelle permet de mettre en évidence des conceptions égalitaristes ou inégalitaires quant à la place de la femme dans la société. Elle a aussi été ramenée à 3 positions allant de 0 (ceux qui rejettent l’assignation des femmes au foyer) à 2 (ceux qui considèrent que la place des femmes est avant tout au foyer). On n’a pas retenu ici la division du travail au sein de la famille car cette dimension est assez peu clivante. En revanche, la question de savoir si la place de la femme doit être de manière privilégiée au foyer, pour son propre bien-être et celui de sa famille, divise davantage. Cette conception est rejetée dans les pays du nord de l’Europe, ainsi que dans une partie des pays d’Europe occidentale (en Espagne, en France et en Allemagne) et orientale (Slovaquie, Bulgarie, Macédoine). Elle est en revanche particulièrement valorisée dans les pays du sud-est de l’Europe (notamment Azerbaïdjan, Chypre du Nord, Kosovo, Malte et Turquie) ainsi qu’en Ukraine et en Lituanie. Cette conception de la place de la femme permet donc de distinguer entre eux les pays où le devoir et le bonheur sont fortement valorisés.
Il est finalement possible de cerner cinq grands ensembles de pays en fonction de l’articulation de ces valeurs familiales (tableau 2). Dans les cas où certaines tendances étaient moins nettes, des données démographiques (naissances hors mariage et activité des femmes notamment) ont pu être mobilisées pour opérer ces regroupements.
Quelques pays ne figurent pas dans ce tableau dans la mesure où certaines sociétés apparaissent très clivées. Il en va ainsi de l’Allemagne, de l’Autriche, de l’Irlande du Nord, du Luxembourg, du Portugal, de la République tchèque et de la Suisse.
Tableau 2. Les conceptions de la famille (valeurs caractéristiques et pays où ces conceptions dominent)

	Conception libérale
	Libéralisme +
 Devoir –
 Bonheur –
 Femmes au foyer –
	Pays-Bas, Danemark, Finlande, Grande-Bretagne, Islande, Norvège, Suède

	Conception libérale
 obligataire
	Libéralisme +
 Devoir +
 Bonheur +/-
 Femmes au foyer –
	Espagne, France

	Conception obligataire coercitive
	Libéralisme –
 Devoir +
 Bonheur +/-
 Femmes au foyer +/-
	Belgique, Croatie, Italie, Irlande, Pologne, Slovénie

	Conception intégrative égalitaire
	Libéralisme –
 Devoir +
 Bonheur +
 Femmes au foyer –
	Albanie, Biélorussie, Bosnie, Bulgarie, Estonie, Hongrie, Lettonie, Macédoine, Roumanie, Russie, Serbie, Slovaquie

	Conception intégrative inégalitaire
	Libéralisme –
 Devoir +
 Bonheur +
 Femmes au foyer +
	Arménie, Azerbaïdjan, Chypre, Chypre Nord, Géorgie, Grèce, Kosovo, Lituanie, Malte, Moldavie, Monténégro, Turquie, Ukraine




La conception libérale de la famille est très marquée dans l’Europe protestante du nord. On remarque que ces pays sont aussi ceux qui ont déjà largement amorcé la « deuxième révolution démographique » : le nombre d’enfants par femme y est élevé (> 1,8), la part de naissances hors mariage également (> 40 %), tout comme le taux d’activité des femmes (Avdeev, 2011). Les États de ces pays ont privilégié des politiques d’égalité et mis en place des mesures qui permettent de concilier travail et vie familiale (notamment la maternité). La dimension égalitaire la plus affirmée se trouve en Norvège et en Suède. La famille peut y être perçue comme un espace d’épanouissement individuel mais pas comme la condition du bonheur (la liberté est aussi celle de s’épanouir en dehors de la famille).
La conception libérale obligataire diffère principalement de la précédente par l’alliance du libéralisme et du sentiment d’obligation familiale. Cette combinaison originale se trouve dans des pays catholiques, où la culture religieuse favorise le sentiment de devoir, mais qui ont connu des évolutions, tant du point de vue des valeurs libérales que des caractéristiques démographiques et socioéconomiques (accroissement des naissances hors mariage, activité des femmes).
La conception obligataire coercitive tranche avec la précédente car elle est caractérisée par un très faible niveau de libéralisme. Elle allie, contrairement aux conceptions suivantes, un fort sentiment de devoir et une absence de reconnaissance de la famille comme facteur indispensable du bonheur. Autrement dit, cette dernière est coercitive mais peu gratifiante. Cette vision est surtout développée dans des pays catholiques. Il s’agit aussi de l’ensemble des pays les plus pratiquants, avec 53 % de pratiquants réguliers (au moins une fois par mois).
La conception intégrative égalitaire allie faible libéralisme, sentiment de devoir et bonheur familial, mais rejette l’assignation des femmes au foyer. Il s’agit, pour la plupart, de pays de majorité orthodoxe, mais on y trouve également l’Albanie (musulmane), l’Estonie et la Lettonie (où cohabitent les différentes religions chrétiennes). S’il est possible de trouver dans la religion orthodoxe des éléments explicatifs du positionnement élevé sur les échelles de devoir et de bonheur familial, ce critère est insuffisant. Le caractère égalitaire de ces conceptions de la famille peut aussi s’expliquer par les expériences politiques de ces pays dont les régimes communistes ont pu contribuer à valoriser le rôle des femmes hors de la sphère familiale.
La conception intégrative inégalitaire diffère de la précédente sur ce point. Dans les pays concernés, il est largement admis que la femme doit trouver sa place, auprès de ses enfants, dans la sphère domestique. Ce groupe comprend principalement des pays musulmans et orthodoxes du sud de l’Europe. Le niveau de pratique religieuse y est relativement élevé (33 % de pratiquants réguliers). Le facteur religieux joue certainement encore un rôle déterminant, que ne contrebalancent pas des politiques publiques égalitaires.

Des sociétés aux valeurs homogènes ou aux conceptions clivées ?
Au niveau des résultats individuels, dans l’ensemble des pays, les quatre échelles sont assez bien corrélées. Ainsi, plus on est libéral, moins on a tendance à attacher à la famille des devoirs et obligations. Toutefois, dans les pays où le sentiment de devoir familial est globalement faible, même les moins libéraux n’associent pas la famille à des devoirs et obligations. Par exemple, en Finlande, parmi les moins libéraux (position 0 de l’échelle de libéralisme), 13 % seulement se situent en haut de l’échelle de devoir familial (position 2) et 52 % en bas (position 0). Inversement, dans les pays où le devoir familial est particulièrement valorisé, même les plus libéraux se rattachent à cette conception, ce que l’on observe très bien dans le cas grec. Aspiration à la liberté des choix familiaux et sentiment de devoir peuvent ainsi aller de pair. Ce constat fait ressortir la prégnance de modèles familiaux puissants qui s’imposent aux aspirations individuelles.
Dans la plupart des pays, plus on est libéral, moins on considère la vie familiale comme indispensable au bonheur et la place de la femme comme étant prioritairement au foyer. Bien que les corrélations soient significatives, elles sont beaucoup moins marquées dans les pays du cinquième ensemble (conception intégrative inégalitaire). Ainsi, en Turquie par exemple, 52 % des plus libéraux considèrent que la vie familiale est indispensable pour être heureux et que la place de la femme est prioritairement au foyer. L’assignation sexuée des rôles sociaux y est très marquée, quel que soit le niveau de libéralisme familial.
Les variables explicatives de ces conceptions de la famille sont de plusieurs ordres. En premier lieu, l’âge est un facteur décisif. Dans la plupart des pays, le sentiment de devoir progresse globalement avec l’âge, à l’exception de quelques cas où les obligations familiales sont particulièrement prégnantes et où les jeunes y sont tout aussi attachés que les plus âgés (conception intégrative inégalitaire : Azerbaïdjan, Géorgie, Turquie notamment). On peut aussi remarquer que la corrélation n’est pas tout à fait linéaire : parmi les tranches d’âge les plus jeunes, le sentiment de devoir est par endroits plus fréquent que parmi les tranches d’âge intermédiaires (35-54 ans). Enfin, dans la plupart des pays du premier ensemble (conception libérale), la relation est inversée : au Danemark, en Islande, en Norvège et en Suède, où la famille n’est généralement pas perçue comme synonyme d’obligations, le sentiment de devoir décroît avec l’âge. Une approche diachronique permettrait de voir si cette tendance s’explique par un effet de génération ou de cycle de vie.
La corrélation entre âge et libéralisme familial est plus nette encore : dans tous les pays, à l’exception de l’Azerbaïdjan, de la Géorgie, du Kosovo et de la Turquie (conception intégrative inégalitaire), plus on est âgé, moins on est libéral. Ici encore, on observe juste un décrochage parmi les plus jeunes (moins de 24 ans), un peu moins libéraux que la tranche d’âge supérieure dans certains pays. Les écarts entre les plus jeunes et les plus âgés sont très marqués (plus de 30 ou 40 points par endroits). Les pays qui ont été repérés comme particulièrement clivés en première partie figurent parmi ceux où la corrélation entre âge et libéralisme familial est la plus forte (en particulier l’Allemagne et la République tchèque).
En revanche, dans ces mêmes pays comme dans les pays du premier ensemble (conception libérale), l’âge joue peu sur la perception de la famille comme indispensable au bonheur. C’est dans les pays où domine une conception intégrative égalitaire et plus encore dans ceux où prévaut la conception obligataire que les différences sont les plus marquées en fonction de l’âge, les plus jeunes rejetant massivement l’idée selon laquelle le bonheur passerait nécessairement par la famille. L’écart entre les plus jeunes et les plus âgés est ainsi de 30 points en Croatie, 34 points en Pologne et 39 points en Slovénie. À propos de la place des femmes, l’âge joue peu dans les pays aux conceptions libérale et intégrative – avec des exceptions comme la Moldavie, le Monténégro et la Serbie – mais il est décisif dans les pays à conception obligataire.
Il apparaît finalement que l’âge a peu d’incidence dans les pays aux valeurs familiales les plus libérales et ceux où dominent le sentiment d’obligation et la valorisation de la femme au foyer. Ailleurs, des conceptions divergentes se dessinent en fonction de l’âge, ce qui peut laisser envisager des transformations à venir dans ces sociétés si l’on retient l’hypothèse d’un effet de génération. On peut enfin remarquer qu’en Belgique et en Espagne, l’âge est une variable explicative décisive pour toutes les dimensions des valeurs familiales. Au-delà des tendances dans chacun de ces pays, des clivages forts peuvent ainsi traverser les sociétés.
Les hommes et les femmes ont généralement des attitudes similaires sur la famille, que l’on retienne l’une ou l’autre des échelles. Mais quelques exceptions notables doivent être relevées. Dans quelques pays, principalement en Europe du Nord libérale, les femmes ont beaucoup plus tendance à rejeter la conception de la famille comme devoir (position 0 de l’échelle) : ainsi, l’écart entre hommes et femmes est de 16 points en Finlande et en Islande et de 12 points en Norvège. C’est dans les mêmes pays que l’on observe un libéralisme familial (position 2) plus marqué parmi les femmes : 18 points les séparent des hommes en Finlande, 10 en Norvège, 9 au Danemark. En Grande-Bretagne, en Islande et en Norvège, elles adhèrent aussi moins à l’idée que la famille serait indispensable au bonheur. Dans plusieurs pays repérés en première partie comme présentant des clivages importants, les femmes se montrent aussi plus proches du modèle libéral que les hommes. Sur l’échelle de bonheur familial, 15 points séparent même les positions des hommes et des femmes au Luxembourg et en Suisse. Mais les femmes sont aussi plus libérales que les hommes au Portugal et en France. On retrouve ici un phénomène déjà repéré dans les travaux de sociologie de la famille : les femmes ont tendance, dans les pays d’Europe occidentale et septentrionale, à être plus libérales que les hommes, et jouent un rôle essentiel dans la transformation des valeurs familiales (Déchaux, 2009, p. 22-24). Cette tendance pourrait aussi se dessiner dans des pays qui n’ont pas connu les mêmes bouleversements des rapports entre hommes et femmes dans les dernières décennies. Il apparaît ainsi qu’en Azerbaïdjan et en Arménie (conception intégrative inégalitaire), 11 et 9 points séparent les hommes et les femmes sur l’échelle d’assignation au foyer.
Dans l’ensemble, ceux qui disent appartenir à une religion expriment davantage que les autres un sentiment de devoir familial. Pays par pays, on observe cependant que les écarts entre croyants et non croyants sont nuls par endroit, tandis qu’ils sont très marqués ailleurs – plus de 30 points en Grèce, au Portugal, à Malte et en Pologne. Cela signifie que, pour ce qui concerne le devoir tout du moins, les normes religieuses dominantes ne s’imposent pas à l’ensemble de la société comme normes sociales partagées. Enfin, dans les pays où prévaut une conception obligataire coercitive, la religion semble être le principal facteur qui permette de faire tenir un modèle essentiellement fondé sur le devoir. Il s’agit dans tous les cas de pays où l’appartenance à une religion est très répandue (plus de 80 ou 90 % des répondants).
Les écarts selon l’appartenance à une religion sont plus importants encore sur l’échelle de libéralisme familial. Ils sont très accentués dans la plupart des pays où l’appartenance religieuse est aussi clivante sur la question du devoir, notamment dans l’ensemble à conception obligataire coercitive, mais aussi dans plusieurs pays du premier groupe (conception libérale) comme en Finlande (31 points d’écart sur la position 2), aux Pays-Bas (36 points) et en Norvège (21 points).
Les écarts sont un peu moins forts sur l’échelle d’épanouissement familial, et surtout observables dans les pays du troisième groupe (conception obligataire coercitive), ainsi qu’en Autriche et en Suisse, pays non classés. De la même manière, les écarts sont limités sur l’échelle d’assignation au foyer, mais tout de même notables dans quelques pays à conception intégrative inégalitaire (Chypre, Turquie, Kosovo) et des pays non classés comme en Autriche (16 points sur la position 0), en Suisse (20 points) et en Allemagne (23 points).
L’appartenance à une religion constitue donc un facteur essentiel de compréhension des différences de conceptions familiales entre pays, mais aussi des clivages qui traversent les sociétés. D’ailleurs, plusieurs des pays qui n’ont pas été classés dans les grands ensembles définis en première partie, dans la mesure où ils n’étaient caractérisés par aucune conception dominante, présentent des écarts très accentués sur les différentes échelles en fonction de l’appartenance à une religion. La variable religieuse permet ainsi d’expliquer la dispersion des valeurs familiales en Autriche, au Luxembourg, en République tchèque et en Suisse. Dans l’ensemble des pays à conception obligataire coercitive, il apparaît de même que la religion scinde les sociétés quant aux valeurs familiales, le sentiment de devoir et l’assignation des femmes au foyer prévalant chez les croyants tandis que le libéralisme domine parmi les non-croyants. Dans les pays du dernier ensemble (conception intégrative inégalitaire), des clivages sont repérables sur les échelles de libéralisme, de devoir et d’assignation au foyer, et c’est la très forte implantation de la religion dans ces sociétés qui y rend le modèle largement dominant. Ceci est d’autant plus vrai que ces pays sont à majorité musulmane ou orthodoxe (tableau 3).
Tableau 3. Positionnements sur les échelles de valeurs familiales selon la religion des répondants (en %)

		Libéralisme -
	Devoir +
	Épanouissement +
	Assignation au foyer +

	Catholiques
	40
	50
	30
	35

	Juifs
	43
	65
	43
	39

	Musulmans
	82
	68
	56
	61

	Orthodoxes
	47
	57
	61
	37

	Protestants
	29
	19
	18
	24




On retrouve ici les contours de certains des ensembles de pays définis en première partie, ce qui confirme le poids de la religion dans les valeurs familiales. Dans les pays où cohabitent, avec des effectifs importants, différentes religions, cette hiérarchie des positionnements est maintenue. On l’observe par exemple en Bosnie-Herzégovine – entre catholiques, musulmans et orthodoxes – et en Allemagne – entre catholiques et protestants. Dans ces deux pays, les écarts des valeurs familiales en fonction de la religion ont cependant plutôt tendance à être réduits par rapport aux résultats obtenus sur l’ensemble des pays. Au sein de chaque société, si le fait d’appartenir à une religion ou non est très discriminant, la nature de la religion l’est sensiblement moins.

Des valeurs générales aux valeurs spécifiques :
la réussite du mariage et l’éducation des enfants
Dans cette partie sont interrogées, non plus des valeurs familiales générales, mais les manières d’envisager des domaines de valeurs spécifiques touchant à la réussite du mariage et à l’éducation des enfants. Il s’agit de voir si les grands traits caractéristiques des conceptions de la famille présentés plus haut se traduisent dans les positions des personnes interrogées à propos de questions plus spécifiques ou si ces positions résultent davantage d’autres variables explicatives. On peut aussi l’envisager comme une manière de tester la solidité ou la force de l’ancrage des grandes conceptions de la famille discernées en première partie.
Les répondants sont invités à évaluer l’importance des douze choses dont on dit qu’elles contribuent au succès d’un mariage. La fidélité des conjoints arrive au 1er rang dans tous les pays européens (à l’exception de l’Azerbaïdjan), tandis que les autres valeurs occupent des positions très différentes d’un pays à l’autre. À partir des degrés de liaison statistique entre les critères, il est possible de dégager trois grands ensembles. Le premier concerne les conditions matérielles de vie du couple : le niveau de revenu et les conditions de logement. Le deuxième ensemble regroupe des critères de proximité socioculturelle (politique, sociale ou religieuse). Un troisième ensemble comporte des éléments qui ont trait à l’harmonie et à l’épanouissement du couple. Afin de tenir compte de la complexité des façons de concevoir le couple, une classification a été réalisée à partir des différentes combinaisons de réponses sur ce thème. Elle conduit à isoler quatre groupes d’Européens (tableau 4).
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La classe 1, du « couple total » (33 % des effectifs), regroupe des personnes très attachées à l’ensemble des facteurs de réussite du mariage (en moyenne, 9 facteurs sur 12 sont jugés très importants). Il s’agit aussi de celles qui considèrent le plus massivement la famille comme très importante dans leur vie (91 %). Elles accordent une place prépondérante aux relations interpersonnelles, mais aussi, par rapport aux autres groupes, aux questions matérielles et au partage des tâches ménagères. Les personnes mariées, peu diplômées et inactives y sont surreprésentées. Le sentiment d’appartenance religieuse (en particulier à la religion orthodoxe ou musulmane) est très élevé, de même que le niveau de pratique.
La classe 2, celle du « couple relationnel » (29 % des effectifs), se caractérise par une faible valorisation des critères matériels et d’homogamie socioculturelle. Dans la hiérarchie des facteurs, le temps personnel et le partage des tâches ménagères gagnent ainsi des places. Plus jeune, plus diplômé et plus actif que la moyenne, ce groupe témoigne d’une conception du mariage centrée à la fois sur des critères d’harmonie du couple et d’autonomie de l’individu. Le rôle des valeurs religieuses est plus nuancé dans ce groupe où se côtoient à parts presque égales des personnes sans religion et des catholiques.
Comparée à l’ensemble des répondants, la classe 3, appelée « couple homogène » (24 % des effectifs), est celle où les critères d’harmonie familiale et d’épanouissement individuel sont le plus sous-évalués, au profit d’un fort attachement à la proximité sociale ou religieuse entre conjoints et à l’aisance matérielle. Ce groupe se caractérise par une plus forte proportion de personnes de 60 ans ou plus. Il témoigne d’un très haut niveau de pratique de la religion (principalement catholique et parfois protestante).
La classe 4, appelée « couple effacé » (14 % des effectifs), se caractérise par une certaine distance à l’égard des facteurs proposés ; moins de 3 facteurs sur 12 sont jugés très importants. La fidélité, ailleurs très valorisée, y est même relativisée : aucun répondant ne considère ce critère comme très important. C’est aussi la classe où l’on considère le moins souvent la famille comme très importante dans la vie (70 %). La hiérarchie des facteurs est bouleversée, la discussion entre conjoints passant au premier rang et l’entente sexuelle au second. Ce groupe, où les hommes sont surreprésentés, se distingue par une plus forte proportion de personnes divorcées ou séparées, de personnes sans enfant, plus diplômées et plus souvent actives que la moyenne. Cette classe est également marquée par un très faible degré de religiosité.
Si l’on reprend les cinq ensembles établis en première partie et correspondant à des conceptions différenciées de la famille, il apparaît que certains ne présentent pas de caractéristique forte quant à la conception du couple (conception intégrative égalitaire). En revanche, certains groupes de pays valorisent prioritairement une ou deux conceptions du mariage. Ainsi, les valeurs familiales libérales se traduisent par une valorisation de l’harmonie et de l’épanouissement du couple (classe 2). Les pays où prévalent des valeurs intégratives inégalitaires sont eux caractérisés par une conception majoritaire du « couple total » (tableau 5).
Tableau 5. Répartition des conceptions du mariage selon les ensembles de pays (en % par ensemble)

		Classe 1
 Couple total
	Classe 2
 Couple relationnel
	Classe 3
 Couple homogène
	Classe 4
 Couple effacé
	Total

	Conception libérale
	24
	46
	22
	9
	100

	Conception libérale obligataire
	26
	38
	21
	15
	100

	Conception obligataire coercitive
	26
	35
	28
	11
	100

	Conception intégrative égalitaire
	34
	24
	24
	18
	100

	Conception intégrative inégalitaire
	58
	14
	20
	8
	100

	Non classés
	22
	29
	29
	20
	100

	Ensemble
	33
	29
	24
	14
	100




On relève enfin que certaines conceptions du couple font parfois figure de repoussoir. C’est ainsi qu’entre les grands ensembles de valeurs familiales on peut observer des écarts de 12 points pour la part du « couple effacé » (rejeté dans la conception intégrative inégalitaire comme dans la conception libérale), de 32 points pour le « couple relationnel » et de 36 points pour le « couple total ». Ces observations indiquent que les groupes de pays ainsi formés permettent bien, en partie du moins, de rendre compte des conceptions du couple.
Avec la série de questions portant sur les qualités à encourager chez les enfants, on s’intéresse aux styles éducatifs valorisés dans la famille, aux manières de penser l’éducation, le rôle des parents, l’articulation entre le monde de la famille et la vie sociale. Il faut souligner que ces questions permettent de cerner un idéal éducatif et non des pratiques parentales. La construction d’une typologie permet de mettre en évidence des associations et des oppositions entre les différentes qualités. Cinq « modèles éducatifs » peuvent ainsi être distingués (tableau 6). Chacun est caractérisé par une grande tendance, à l’exception du quatrième groupe où toutes les qualités sont valorisées.
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Tableau 4. Part de répondants jugeant le critere trés important au sein
de chaque classe (en %) et rang du critére (entre parenthéses)

Classe 2 Classe 3 Classe 4 Ensemble
Couple Couple Couple
relationnel | homogene effacé

Bien-étre matériel
Revenu 25 (8) 38 (4) 30 (6) 48 (5)
Logement 21(9) 29 (6) 26(7) 45(7)
Proximité socioculturel
Religion 5(10) 29 (6) 8(10) 26 (10)
Milieu social 2(11) 21(9) 10 (9) 23(11)
Politique 1(12) 7(12) 5(11) 12 (12)
Harmonie et épanouissement familial
Fidélité 100 (1) 100 (1) 0(12) 85(1)
Discussion 79 (2) 44 (3) 44 (1) 71(2)
Temps personnel 43 (5) 15(10) 32(5) 45(7)
Indépendance 43 (5) 25(8) 37 (4) 48 (5)
Entente sexuelle 62 (4) 33(5) 44 (1) 62 (4)
Taches ménageres 38(7) 4(11) 22(8) 43 (9)
Enfants 63 (3) 52(2) 41(3) 66 (3)
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